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Vhr  la  procuration  ou  les  pouvoirs  à donner 

mise  -Répréfentan-s  aux  Etats  Généraux.  J 
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XiEs  "cohfeiis  que  vous  nous  demandez, 
MeffieuVs-  dur  les  pouvoirs  ou  la  procuration 
'^c  vous  devei  donner  à vos  Députe's  aux 
prochains  Etats- Généraux  du  Royaume,  ont 
'été  pour  nous  l’objet  d’une  difcuffidif  très- 
attentive.  Nous  allons  vous  rendre  comp?e 
'des  opinions  auxquelles  nous  nous  Pommés 
tinariifrient  arrêtés . . .. 

t “■  ■■;  ~J  ■ ' ■ *:  '■  j • V ’ * : ] î:;  ü'i 

JD  es  Cahiers  dê  doïédîices* 

t>ans  ies  premiers  temps  de  laVoiiardrie, 
« Nation  afiemblée  avdfct  une  autre  ide'e  de 
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les  droits  & de  fes  devoirs  : ellev  ne  Te  bor- 
noit  pas  alors  à préfenter  à fon  Roi  une  lifte 
ou  des  cahiers  de  doléances.  Nous  n’en  cite- 
rons pas  d’autres  preuves  que  la  formule  des 
pouvoirs  que  Philippe  le  Long  prefcrivoit  de  * 
donner  aux  Députés  le  pouvoir  de  faire  ce 
que  les  Citoyens  feroient  eux-mêmes , s'ils  y 
étoient  eux-mêmes . 

Comment  ces  cahiers  feroient-iîs  une  pro- 
curation? l’efprit  de  celle-ci  eft  d’autorifer  à 
agir  ; Tefprit  de  ceux-là  n’eft  que  de  fe  plaindre. 
L’enfante  pleure  & obéit  ; l’homme  viril  ré- 
clame & agit.  Combien  de  Gouvernemens  ne 
fe  fqnt  trompés  que  pour  n’avoir  pas  ainfi 
confidéré  l’âge  du  Peuple.  Notre  Miniftere 
$*eft  mis  à l’abri  de  ce  reproche  ; déjà  il  a 
fait  connoître  qu’il  verroit  dans  l’Affemblée 
de  la  Nation  un  Peuple  en  âge  de  majorité, 
O'foTïs-donc  ne  pas  nous  confidérer  nous- 
mêmes  comme  des  enfans  ! 

Le  cahier  d’un  Bailliage  étoit  le  réfumé  des 
fcahiers  dreffes  dans  les  Aflemblées  des  villes 
te  villages  qui  en  dépendoient , enfuite  ces 
différens  cahiers  étaient  refondus  dans  un  feu! 
que  les  Députés  préfentoient  au  Souverain  9 
& qui  contenoit  les  doléances  de  chacun 
des  trois  Ordres,  & quelquefois  des  Ordres 
réunis. 


isl 

rÂ  voir  îe  peu  de  refpeél  que  les  Député* 
portaient.  à leurs  mandats  * & avec  quelle 
liberté  ils  modifioient  , aitéroient  , confon- 
dolent  ainfi  les  réclamations  précifes.  & per- 
fonnelles  de  leurs  commettans  y on  ne  recon- 
noît  dans  ces  cahiers  que  des  efpèces  de  pé- 
titions ou  de  requêtes  q,ue  les.  uns  rédigeoient 
d'ans  un  efjpoir  très-incertain,  & que  les  autres 
recevoient,  non  comme  des  ordres  impérieux, 
mais  comme  des  fnfiruéfcions  vagues  qu'ils  réu- 
niiïbïent  pour  en  extraire  un  point  commun, 
tin  objet  général  , qui'  pût  être  de  quelque 
poids. 

En  vérité  , quand  les  Députés  n’ont  pas 
apporté  d’autres  pouvoirs  que  des  doléances , 
THiftoire  a.  été  bien  indulgente  de  donner  à 
leur  réunion  le  nom  d’Etats  Généraux. 

Aujourd'hui-  que  la  Nation  entière  délire* 
aujourd’hui  que  le  Gouvernement  lui-même 
propofe  de  revêtir  la  prochaine  Aflemblée  de 
Ta  Nation  de  ce  cara&ere  a&if  & créateur  que 
la  raifon  lui  donne  & que  lès  circonstances 
exigent,  il  faut  que  les  Repréfentés  & les  Re- 
préfentans  ne  fe  perfuadent  pas  que  les  cahiers 
contiennent  lès.  feuls  pouvoirs  des  Députés  & 
des  Etats  (r)* 


(x)  Cela  atriva  notamment  aux  Etats  de  Blois,  en* 
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Ne  devons-nous  pas  du  pioins'fayojr  apcep- 
ter  ce  que  nous  avons  demandé  ? Ne  feroit  ce 
P Y roent't  à nds  propres  yeux , & mériter 
dêtre  a jamais  taxés  & d’incônféquçiice  & de 
foüe,  que  d’envoyer  des,  porteurs  de  com- 
plaintes au  Sduveraïn  , ami  de  la  Patrie,  qui 
nous  appelle  pour  faite  de  la  Nation  fort 
Confeil , & pour  lui  rendre  i'exerciçe  de  fes 
droits. 

TI  ( , . . 

il  ne  s agit  pas  içi  de  réunir  quelques  Dé- 
putés, pour  apprendre  d’eux  ce  dont  on  fe 
plaint  dans  chaque  coin  de  la  France,  mais 


Ît7é  , od  tes  Députés  ne  firent  rien  & ce  qu’ils  n’avoient 
pas  le  pouvoir  de  faire,  . 


« Ils,  fi  crurent  tellement  affermis  infl  mêlions 
» contenues  dans  leurs  cahiers , que  jamais  nul  artifice.  ' 
» ne  put  les  éloigner  de  ce  principe  confier  Valeurs,  ( Méin, 
fur  les  Etats-Généraux , attribué  à M.  le  Comte  d/En- 
tragues,  page  173. 


^ L’4“‘eur  a dîang^  cette  fimpîe  obfervation  en  un  fyfl 
téme  réglé  , dans  un  Mémoire  qu’il  vie&t  de  publier  contre 
les  Etats  de  Languedoc, 

Nous  ne  concevons  pas  comment,  avec  autant  d’ef- 
prit  & de  zde  pour  la  Patrie  , M.  d'Entragues  peut  dé- 
fendre fi  obftinément  ce  principe  cocfervateur  dans  un. 
ordre  de  chofes  tel  que  le  Peuple  ne  s’affemble  que  poux 
le  changer.  Nous  penfons  qu'il  n'eft  ni  créateur  nj  ref- 
ianra;eur , & qu'aujoutd’hui  i!  feroir  defttuâif. 
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é'âflemblèr  * de  la  feule  manière,  qo*  prefcrit 
k nature  des  chofes,  toqtç  la  Nation  françaife,. 
pour  délibérer  & ftatuer  {tir  fes  plus  grand» 
intérêts.  />  ; -■  > m i 

Vous  favez  d'ailleurs,  M^flieurs,  que  des 
Etats  Provinciaux  font  promis  à toutes  les 
Province*  j qu’ils  feront  certainement  l’un  des 
premiers  ouvrages  de  l’Affemblee  de  la  Na- 
tion : c’eft  à eux  & non  à elle  qu’il  vous  fera 
utile  d’adreffer  vos  doléances  , vos  réclama- 
tions locales  jamais  on  doit  prendre  des  Etats- 
Généraux  une  idée  plus  importante  & plus, 
majéftueufe.  C"J 

* • . * ;•  < • - • ’ ? . ■ v . 

Des  différentes  efpeces  de  pr&kùtionsv 

Vous  demandez  enfuite  s’il  fera  nécef- 
faire  que  vous  remettiez  à vos  Dépoté» 
une  procuration  qui  contienne  leurs  pouvoirs, 
& quels  feront  ces  pouvoirs?  quels  feront  les 
pouvoirs  généraux?  quels  feront  les  pouvoirs 
précis  ? quelles  feront  les  réferves  ? quelles 
feront  les  conditions? 

Pour  nous  bien  entendre , commençons 
par  déterminer  bien  clairement  le  fens  dès! 
mots. 

Un  pouvoir  général  & illimité  autoriféra 
\ faire  tout  ce  que  le  Repré fen tant  jugera  ütiîfe 
Çc  néceflaire. 
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Un  pouvoir  précis  & Ipéeial,  à faire  no-* 
ménaent  telle  chofe  *7  par  exemple  , à délibé- 
rer & à voter  fur  k maniéré  dont  les  voix  fe-* 
ront  comptées  & recueillies. 

Un  pouvoir  feroit  limité,  s’il  n*autorifoit 
qu  à délibérer  fur  une  matière  déterminée. 

Il  contiendrait  des  réferves,  alors  que  les 
commettans  y ajouteroîent  , par  exemple  » 
qu’ils  ne  feroient  engages  qu’après  avoir  ra- 
tifié les  a&es  des  Etats. 

Il  feroit  conditionnel  fi  les  Commettans  y 
înféroient  que  ce  fera  à la  charge  que  tel 
privilège  fera  détruit , tel  impôt  fupprkné,  tel 
procédé  adopté , &c. 

Enfin  il  contiendroit  un  ordre , fi>  par  exem- 
ple, les  Commettans  enjoignoient  à leur  Re- 
présentant de  ne  délibérer  qu’autant  que  les 
voix  feroient  recueillies  par  têtes , ou  qu’autant 
que  les  voix  feroient  comptées  par  Ordres. 
Alors  c$  ne  feroit  pas  un  pouvoir , mais  Une 
loi. 

Il  n’y  a.  Meilleurs,  fur  toutes  ces  queflions, 
qu’une  réponfe  à vous  faire. 

Les  commettans  pourront  donner , s’ils  le 
veulent,  à leur  Repréfentant,  un  pouvoir  gé- 
néral, & même  des  pouvoirs  précis  & détail- 
lés ] & ils  pourront  s’en  difpenfer , parce  que  la 
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qualité  d’un  Repréfen  tant  lui  attribuera  feute  & 
d’elle -meme  , tous  ces  pouvoirs  qui  feront 
éventuels  tant  qu’il  reliera  ifolé,  & efficaces 
il  fera  réuni  avec  fes  collègues. 

Ils  ne  pourront  y pofer  aucune  limite  , 
aucune  réferve,  aucune  condition  ; ils  ne  pour- 
ront fur- tout  y inférer  aucune  reftriction  im- 
périeufe,  aucun  ordre,  aucune  loi,  parce  qu'ils 
ne  font  point  le  Souverain. 

Avant  de  vous  développer  les  motifs  de 
cette  opinion,  confidérons  un  moment  quels 
feroient  les  effets  & les  inconvéoiens  du  fyf- 
tême  contraire. 

Si  la  Nation  Françaife  s’affemble  aujour- 
d’hui, a’eft-cepas  pour  donnera  fon  exiftence 
fociale  des  bafes  plus  connues,  mieux  déter- 
minées , plus  analogues  à la  dignité  & à la  li- 
berté qui  font  les  apanages  de  l’homme  même 
dans  un  Empire  monarchique  , pour  ftatuer 
enfin  fur  la  conftitution. 

Neft-ce  pas  pour  établir  un  ordre  dechofes 
plus  légal  & plus  convenable  fur  remploi, 
l’affiette,  & la  répartition  de  l’impôt? 

b N’eft-ce  pas  pour  réformer  la  Jurifpruden.ce 
civile  & criminelle  , & la  rapprocher  des 
moeurs  de  des  lumières  nouvelles  i 


(fts  > 

Nsefl>ce  pa$  polir  réparer  le  défordre  des 
Finances , en  prévenir  îe  retour  par  des  bar- 
rières indeftru&ibles  , & repouffer  le  danger  , 
d’une  banqueroute  , dont  la  feule  idée  eft 
déshonorante  pour  la  Nation  ? 

N’efl-ce  pas  enfin  pour  nous  préferver  des; 
horreurs.de  ranarchie  l 

Oui  , Citoyens  , une  conftitution  3c  Panar-- 
chie  s’avancent  d’un  pas  égal. 

Vous  ave*  vu  la  joie  & l’avidité  avec  les- 
quelles le  peuple  a reffaiff  fon  bien  quand  les 
Parlemens  ont  déclaré  leur  incompétence  en, 
matière  d’impôts.  Cependant  ils  font  nécef-r 
faites  , ces  impôts  , dans  un  grand  Empire  » 
affligé  d’une  grande  dette  publique,  con- 


damné à la  néceffiîé  d’avoir  des  troupes  nom- 
breufes,  des  armées  navales , de  une  adminif- 
tration  compliquée,  en  raifon  de  fon  étendue 
& de  fa  civilifation.  Eh  bien,  fi  les  Etats 
Généraux , une  fois  affemblés  * fe  féparent  fans;? 
avoir  rien  fait,  fans  avoir-  rien  réparé,  les 
plaies  de  la  Nation  n’en  feront-elles  pas  encore 
plus  profondes  3c  plus  incurables  ? Kan$  l’état 
aétuel  des  efprits  & des  chofes , les  Parlemens 
fe  reffaifiront-ils  de  leur  compétence  , & s’ils 
fofoieht,  le  Peuple  fe  laiffera-t-il  dépouiller 
de  fes  droits , fans  les  défendre  par  tous  les 
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• moyens  qui  -font  en  fa  pujflance. 

. Qui  olera  affirmer  que  fe  Dauphinois,  le 
Bourguignon sie Languedocien,  le  Breton,  fe 
foumettraà  de  nouveaux  fubfides  fur  la  foi  d'un 
enregiftremcnt  qu’un  Arrêt  folennel  des  ufur- 
pateurs  eux  mêmes  a déclaré  une  ufurpation? 
Confentira-t-il  feulement  à la  prolongation 
des  impôts  aduels , dont  la  durée,  prétendue 
legale,  expire  même  dans  moins  de  trois  ans? 
Quel  afile  refteroit  alors  contre  l’anarchie?  le 
defpotifme  1 

C 

Entre  de  fi  grandes  chofes  à faire,  & de  fi 
( grands  défaftres  à éviter,  c’eft  la  ruine  & non 
la  gloire  que  vous  choififféz. 

Oui,  ceft,  la  ruine;  fi  vous,  Dauphinois, 
qui  ne  deviez  pas  mériter  ce  reproche;  fi 
vous , Bretons  ; fi  vous  , Peuples  du  Vivarais , 
du  Languedoc;  fi  vous.  Nobles,  Prêtres, 
Citoyens , êtes  allez  préfomptueux,  pour  vous 
croire  chacun  à part  indépendans  & fouverains, 
pour  enchaîner  vos  Repréfentans  par  des  or- 
dres , par  des  défenfes  abfolues  , pour  les  em- 
prisonner dans  un  cercle  trop  étroir.  Eh  quoi! 
au  lieu  d arbitres  & de  pacificateurs,  que  vous 
pouvez  inftruire  & que  vous  nommerez  vous- 
merne , vous  n’enverriez  que  des  ennemis  dé- 
clarés, Si  couverts  d’armes  offenfiyes  ! Car  vous 
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penfez  bien  que , dans  refprït  de  divifion  quî 
s’eft  emparé  des  trois  Ordres  de  l’Etat , tous, 
les  yeux  font  ouverts  , toutes  ‘les  oreilles  at- 
tentives. Si  vous  , Membres  du  Tiers-Etat  > 
vous  ordonnez  à vos  Députés  de  ne  délibérer 
que  de  la  maniéré  que  vous  jugez  la  plus 
favorable  à vos  intérêts,  doutez-vous  qu’à 
finftant  la  Noblefle  ne  donne  aux  liens  des 
ordres  contraires  aux  vôtres  > Doutez-vous 
que  le  Clergé  n’imite  auffi  cet  exemple  £ Ou- 
vrez les  yeux  , Citoyens , & voyez  que  fé- 
goïfme  , déjà  un  mauvais  calcul  dans  la  vie 
privée , fera  , dans  l’Affemblée  de  la  Nation, 
un  crime  fans  fuccès , & le  principe  d’une 
diflolution  funefte  à tous;  voyez  qu’ainfi 
l’affeniblée  des  Etats  Généraux  fera  diffoute 
avant  même  de  s’être  réunie, 

Ainfî  donc  vous  n’auriez  détruit  le  dëf- 
potifme  individuel  des  Miniftres  que  pour 
vous  en  faifir  ; ainfi  vous  n’auriez  demandé  à 
vous  aflembler  que  pour  vous  féparer  ; ainfi 
Vous  préféreriez  le  rôle  de  plaideur  a celui 
de  juge  5 ainfi  donc  , après  avoir  vaincu  le 
pouvoir  arbitraire  des  Miniftres  en  vous  ac- 
cordant, vous  viendriez  à Finftant , par  vos 
divifions  , lui  offrir  une  vi&oire  décifive  & 
durable  ? Seroit  - il  donc  vrai  que  vous  ne 
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pouvez  fouffrir  ni  fefclavage  ni  h 

Mais  qui  nous  répondra,  dites-vous,  que 
les  Etats  Généraux  ne  trahiront  pas  la  caufe 
du  Peuple  & de  la  liberté , foit  par  foiblefle  % 
foit  par  ignorance  ? Qui  vous  en  répondra  ? 
Qui  ! votre  propre  fentiment.  Non  , non  , 
vous  nç  penfez  pas  que  mille  Citoyens  dioifis, 
délibérans  à haute  voix , fans  cefle  fous  les 
yeux , fous  la  voix  de  >la  reconnoiffance  ou  de 
la  cenfure  publique,  fans  celle  invertis  pat 
l’opinion  & par  les  lumières  générales,  trop 
nombreux  pour  être  achetés,  trop  près  do 
rentrer  dans  k vie  privée  pour  oublier  les 
concitoyens  qui  les  ont  élus  & qui  les  atten- 
dent, puilfent  fe  réunir  & s’accorder  pour 
trahir,  à leur  propre  péril,  les  intérêts  de  leur 
concitoyens;  que  des  hommes  qui  tiendront  ce 
pouvoir  d’un  moment  , non  de  leurs  charges 
filais  d’une  élection  libre,  né  feront  pas  ja- 
loux de  mériter  une  fécondé  fois  le  même  hon- 
neur ; non  , vous  ne  penfez  pas  qu’une  A £ 
/emblée  qui  ne  fera  pas  permanente,  mais  pé- 
riodique & éledive,  puifle  compromettre  fans 
retour  le  falut  de  la  patrie  : mais  ce  que  vous 
redoutez,  & ce  que  vous  n’ofez  dire , c’eft  la 
deftrudion  de  quelques-uns  de  vos  privilèges 
pécuniares,  Eh  bien,  il  faut  vous  l’annoncer.  Oui, 
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i’heuï-e  ërt  arrivée  où  lfimpérîeufe  ndc'éliïté  de 
• lacnoje  publique,  oà  la  nôtf  moiiis  ïmpérieufe 
réclamation-  du  Peuple  en  ordonniiVt  le  facri-! 
fioë:  fchoififTez  de  les  offrir  ou  de  les  perdre, 
de  paraître  généreux  quand  vous'  ne  Terez* 
que  juffes,  ou  de  défendre  forts  fuccès  une  eau fe* 
honteiife  & abuïîve,  Ah  ,1  pTüto^lSiîttWè? 
mieux  votre  proprb  intérêt  pfeWonfiel,  & vous* 
fentirez  que  : vous  en  ' fèi4#ipIûfquêu'àécfom-- 
magés  par:  des  avantages  ôohT^turioff 
légale,?  tpi  àffure"  à jamâ&l  Wtr#  ‘ïibêrté  , 

par  un  ferpie;éta'&riffétnent  ài  .fetftfi  aMPê"  qui1 
affüre  à jamais  vOs  propriét®dRéfiéèkiffez  ùii: 
wftant  qu!e  to;us  césbiéns  vbus  font  offerts  ,'  ÿ 
que,  poùr.-vous'en  fai'fir,  voù!s  n?avéz  bu’à’]# 

vouloir»  c ' ' ; ; : « 7q  - 

Obfervez  d’ailleurs  que  Tes  (nefures.  «&? 
traires  feront  impuiffohtes  , , & que.  VDUs  ^ 
pouvez  pas  refuibr  de  comparaître  % PAflùm, 
ee  e la  Nation  , & ne  pas  y envoyer, 

« Reprefemans  libres  comme  vous-mêmes  . 
afin  qu’ils  puiffenty  faire  ce  que  vous  y feriez' 
vous  même.  - ' ’ ' * 


.Nous  allons  effayer  de  Vous  démontrer 
cette  vérité  par  , quelques  remarques  fur  fes, 

ans  par  le  développement  de  quelques, 
principes. 


Observations  fur  les  faits . 

Il  cft  de  fait  qu’une  procuration  n’eft  pas  de 
(i  nature  impérieufe -pour  céiiii  qui  la  reçoit?  ; 
aatsemeat  un  fondé  de  procuration  ne  feroit 
( qu  uni  doméftiqûe,  qfu’un  efelave  : vous.’  voyez 
déjà  combien  cette  idée  jure  avec  le  carad:ei>e 
; d’un ■ R^ptëfentraric  -dans J’aflfemblée  d’un  Peu- 
::pîe  libre;  cependant  eHe  neft  pas  exagérée  , 
rpuifqiie!  celai,  qui  ;recevroit  une  procuration 
contenant  vos  ordres  abfol us-,  de vroit  d’abord 
c s obliger  lui-niérne  a lé^.retn^lir  , fans  quei  il* 
W'Mm Uoit- l’effet  pâr  & feiile  inadion*  par 


«.  "Notre  doutons  qu’il  fe  trouver  dans  une  N^- 
-tioq  c îlibrie  *adez  à hommes  -pour  confentir  à 
•jouearv  «n -public  un  rôle  auffi  paffif;  il  pe 

Jmi  .pas- purger  cette  crarnte  ridicule  d’après 
4e)te.  Ardeur  que  les  citoyens  de  toutes  les 
claiïes  m entrent  aujourd’hui  pour  entrer  aux 
Etats  Généraux.  Tl  fàut  voir  l’avenir  , où 
"te  «5àrhoftira  'naturellement  & biert^lus 

Sbmp^nt’  ^ n’abbufi't  qti’à:;(â*îre  !jbuér  un 
^rôle  ou  Takourj-propre  fort  Suffi  défintéreffé, 
d^p5'Cé|ui  dune  ferviie  ojbéiiïance. 

. demandons  d? ail! eûrs  qui  don- 
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nera  ces  ordres  , qui  rédigera  cette  procuré 
tion  f v - * . #’ 

Dans  la  férié  des  procédés  néceffaires 
pour  coftftituêr  définitivement  le  Repréfen- 
tant d’un  Bailliage  , les  Ele&eurs  qui  font 
cette  nomination , font  eux-mêmes  élus  à cet 
effet  par  les  habitans  des  bourgs  , villages  ^ 
communautés  y & paroiffes  du  reffort  de  cha- 
que Bailliage.  Ces  Députés  réunis  avec  les 
Bourgeois  ou  ledeurs  du  chef-lieu  , forment 
un  corps  d*Eledeurs  qui  procédé  à Téledion 
du  Repréfentant  commun. 

On  demande  donc  fi  ce  fera  ce  corps  d’Elec- 
teurs  qui  prendra  fur  lui,  de  rédiger  les  ordres 
dont  le  Repréfentant  fera  chargé  9 de  limiter  fes 
-pouvoirs  ou  dy  impofer  des  conditions  : mais 
alors  ce  procédé  des  Ele&eurs  fera  illégal , puif- 
qu’ils  n*en  auront  pas  eux- mêmes  reçu  l’autori-’ 
fa  tion  précife  & diftinéte  de  chacun  des  habitans 
de  chacune  des  paroiffes  ou  communautés  (i)+ 


( î)  D’après  le  même  principe  , les  Etats  du  Langue- 
doc , de  la  Bretagne  , & des  autres  Provinces  où  les  Dé- 
putés aux  Etats  Généraux  feront  nommés  par  leurs  États 
c Particuliers  , ne  pourront  par  aucune  efpece  de  raifort 
circonfcrire  , ni  déterminer  l’autorité  ni  le  travail  dés 
* Repréfentans  de  leur  province  aux  Etats' Généraux# 

u 
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En  remontant  à la  fource , fera-ce  le*  premier* 
Electeurs,  c’eft- à-dire,  les  habitans,  au  moment 
de  l'éledion  ; mais  alors  ces  conditions , ces  or- 
dres, ces  limitations  originaires  feront  fi  minu- 
tieufes , fi  multipliées , û contradictoires  même  , 
qu’en  vérité  il  eft  impoffible  de  penfer  que 
perfonne  fe  foumette  à les  traduire  devant  les 
Etats  Généraux.  Dans  la  proportion  donnée 
d’un  Repréfentant  pour  vingt  mille  âmes  , il 
feroit  donc  poffible  que  chacun  d’eux  apportât 
vingt  mille  vœux  différens , s’il  les  puifoit  ainfi 
dans  leur  fource  primitive.  Mais  alors  à quoi 
bon  alTembler  la  Nation  par  Députés  \ autant 
vaudroit  que  tous  les  individus  comparurent 
en  perfonne  , & même  cela  vaudroit  mieux  ; 
il  y autoit  un  inconvénient  de  moins  : en  effet 
tout  un  peuple  affemblé  peu  tlaifler  en  traîner  fort 
opinion  à l’unanimité  , foit  par  la  raifon , foit 
par  l’éloquence  ; il  peut  enfin  changer  d’avis# 
revenir  fur  une  erreur  ; mais  cette  reffource 
ne  refteroit  pas 'même,  aux  porteurs  des  volon- 
tés contradictoires  , ou  feulement  difïembla- 
bles  , foit  des  individus  , foit  des  différens 
Ordres , foit  des  Bailliages  , â moins  qu’on  ne 
fupposât  tout  le  peuple  conflamment  affemblé/ 
pour  correfpondra  avec  fes  Repréfentans;  mais 
malheureüfement  il  a autre  chofe  à faire. 

‘Ou  le  Repréfentant,  chargé  do  ces  ordres, 

B 
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fera  autorifé  à confentir  y de  la  part  de’  fes- 
commettans  , à l’exé.cution  des  requêtes  pareil- 
lement impérieufes  que  pourroient  apporter 
les  Repréfentans  dès. autres  Ordres,  des  autres 
Bailliages  , ou  il  ne  le  fera  pas. 

Dans  la  première  fuppofition  , il  pourra 
réfui  ter  de  cette  faculté  qu’il  votera  contre 
les  injonctions  précifes  de  fes  commettans , en 

concourant  à des  vœux  précifément  contrai- 

y ' '-: 

res. 

Dans  la  fécondé , les  autres  Ordres , les  autres 
'Provinces  , les  autres  Bailliages  impoferont 
Ta  fnême  réticence  à leurs  Députés  , & alors 
toutes  ces  injonctions  demeureront  ifolées  , 
Tans  vigueur  5 & fans  exécution. 

* Incompétence  de  chacun  des  trois  Ordres  dans  les 
Bailliages  , ou  ils  élifent  f épurement , prouvée 
par  la  loi  du  veto. 

Il  eft  des  Provinces  , il , efl  des  Bailliages  , 
où  les  trois  Ordres  s’aflemblent , chacun,  d’eux 
à part  , pour  élire  les  Reprefentans  , ufage 
abfurde  qui  fuppofe  trois  Nations  dans  une 
Nation  , mais  qui  a pour  foi  f appui  de  l’ufage  , 
toujours  vainqueur  de  la  raifon  , toujours 
porté  à préférer  ce  qui  fut  à ce  qui  devroit 
être  ; au  refte  , cette  cireonftance  de  la  fépa- 
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ïatioa  des  Ordres  eft  une  raifon  de  plus , & une 
raifon  viâorieufe  dans  notre  droit  public  tel 
qu’il  eft , pour  que  la  procuration  rédigée.  par 
chacun  des  Ordres  ne  puifle  contenir  aucun,- 
hes  conditions  impératives. 

En  effet  > on  fait  que  chaque  Ordre  a Ip 
droit  négatif , ou  le  veto  > dans  l’Aflemblée  de? 
Etats  Généraux  ; qu’ainfi  il  n’y  a pas  même 
de  pouvoir  accordé  à la  majorité  de  deux  voix 
Contre  une,  & qu’il  faut  l’unanimité  des  trois 
voix , ou  de  la  voix  de  chacun  des  trois  Or- 
dres , pour  doriner  toute  efpecè  de  fanétion  * 
eombinaifon  dans  laquelle , contre  une  chance 
pour  i’aéfcivité  , il  y en  a deux  pour  l’impuif- 
lance.  Or  le  veto  s’oppofe  donc  évidemment  à 
Ce  que  ni  le  Clergé  , ni  la  Nobleflè  , ni  le 
Tiers -État  ifolés  puilfent  inférer  dans  leur 
procuration  aucunes  clattfes,  ni  impérieufes , qi 
prohibitives  j aucune  loi , puifqu’aucune  lôP 
ne  peut  avoir  de  force  que  par  l’aftentimenr 
des  trois  Ordres  réunis , puifque  chacun  d’eux 
a le  droit  inconteftable  de  s’oppofer  aux  volon- 
tés des  autres.  Autrement  chacun  des  Ordres’, 
dans  fon  Àifemblée  de  diftrid  & de. province, 
s arrogeroit  ainfî  plus  de  pouvoir  que  l’Ordre 
entier  n’en  auroit  dans  les  Etats  Généraux  du 
oyaurrie,  il  donnerait  plus  de  pouvoiaàfon 
Repréfentant,  qu’il  n’en  auroit  lui-même. 


(20) 

Aînfi  donc  on  doit  conclure  de  la  difçuf- 
lîon  des  faits  que  les  Repréfentans  aux  Etats 
^Généraux  devront  y arriver  libres  de  toutes 
Entraves  & de  tout  aflerviflement. 

Parce  qu’il  fera  impoflible  que  les  ordres 
<qu?ils  auroient  reçus  fuflfent  à la  fois  le  vœu 
de  chacun  des  citoyens  du  royaume , & qu'ils 
ne  füflent  pas.,  ou  prodigieufement  diflfembla- 
tles  , ou  fouvent  même  contradictoires  -,  rap- 
port fous  lequel  feul  ils  feroknt  nuis , fuivant 
cet  axiome  que  deux  avis  contraires  font 
caducs. 

Parce  que  ces  Ordres  feront  encore  illé- 
gaux s’ils  ne  font  que  l’exprçflfion  de  la  volonté 
des  Electeurs  ou  des  Membres  des  Etats 
provinciaux,  qui  n’ont  pas  le  droit  de  donner 
à leur  opinion  le  çaraétere  de  l’unanimité^ 
générale  fans  l’avoir  recueillie. 

Parce  que  Fi  les  Repréfentans  n’étoient  pas 

même  temps  revêtus  du  pouvoir  d’ahérec 
fcux  injon&ions  des  autres  Ordres  ou  Bail- 
liages , les  volontés  de  chaque  Bailliage  % ou 
de  chaque  Ordre  , demeureroient  ifolées  & 
fans  effet* 

Parce  que  s’ils  font  en  même  temps  revê- 
tus de  - cette  autorité  , les  Ordres  qu’ils  au- 
roient reçus  perdroient  leur  caradere  abfolu, 
& cefferoient  d’être  rigoureux  , puifqu'alors 
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le  porteur  pourroît  les  annihiler  hn-m$me  er| 
votant  en  faveur  des  motions  contraires  oit 
différentes. 

Oui  , Meilleurs , toutes  les  limitations  , le* 
réfer  ves , les  conditions  , les  ordres , les  dé«* 
fenfes  n'auront  de  valeur  que  celle  4’une  inf* 
trudion.  A ce  titre  elles  auront  une  influence; 
proportionnée  à ce  qu’elles  feront  rédigée* 
fur  des  principes  plus  ou  moins  juftes  , mai* 
non  une  puiiTance  de  rigueur,  p^rc#  que  le* 
Ordres  , les  Provinces,  les  Diftrids  font  pas* 
faitement  indépendans  les  uns  des  autres  s, 
parce  qu*aucun  d’eux  n'eft  le  Souverain*  ça*aç- 
tere  exclufivement  réfervé  à la  Nation  entier** 

Examinons  maintenant  comment  les  prin- 
cipes viennent  à l'appui  des  détails  ppift 
anéantir  cette  prétention  des  Ordres  ou 
trids  à f autorité  abfolue. 

Lôrfque  diverfes  peuplades dont  chacun* 
forme  déjà  une  fociété  ,/un  état  à part,  dé* 
putént  * comme  font  fait  les  treize  Etat* 
de  l'Amérique  , pour  convenir  du  contrat  qui 
les  réunira  en  un  corps  fédératif  j chacun# 
d'elles  peut  déterminer  rigoureufement  les  cor* 
ditions  de  fon  alFociatîon , & les  ftcrificeS 
qu  elle  confent  à faire  pour  acheter  lès  avan**- 
tages  attachés  à une  incorporation  plus  nom- 
fcreufç  & plus  forte , parcs  qye  chacune  d'elle* 

Ë iij; 
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¥ëft-é  faifie  de  fa  liberté  tout  entière  , '&  de 
fk  toute- puifîance  s jufqü'au  moment  où  elle 
s’eft  engagée  dans  le  contrat  & la  conftitution 
commune  ; parce  que  cette  conftitution  n’eft 
encore  qu'une  fpéculation , & non  un  régime 
Obligé , un  fait  déjà  établi  ; parce  que  cha- 
cune de  ces  peuplades  eft  un  corps  entier  Sc 
Irion  un  membre , & qu'elle  peut  reflet  indé-r 
pendante , libre  , & fon  feul  Souverain,  fans 
rompre  aucun  engagement.  Encore  l'expé- 
rience nous  offre-t-elle,  dans  ces  mêmes  Répu- 
bliques Américaines  , l'exemple  du  danger 
qu’il  y a alors  à faire,  pour  ainfi  dire,  les  fonds 
de  la  fociété  nouvelle  avec  trop  de  pareil 
monie  , St  à conferver  trop  exclufivement 
l'intégrité  de  fa  liberté.  L’Amérique  fepten- 

trionale  a été  fix  années  avant  de  fentir  cette 

: • 

faute , & c’eft  un  temps  précieux  perdu  pour 
êlle.  Les  peuples  , comme  les  jeunes  gens,  ne 
fauroient-ils  dône  fe  dédommager  de  la  capti- 
tivité  que  par  la  licence  ? L’amour  de  l*ordr©> 
ne  peut-il  pas  être  le  produit  immédiat  de 
notre  raifon  ? Faut-il  qu'il  ne  foit  jamais  que 
celui  de  nos  infortunes  ? 

: Quoi  qu’il  en  foit  , pour  que  cette  faute 
fût  du  moins  permife  aux  diverfes  peuplades  , 
aux  diverfes  claffes  de  citoyens  qui  compo- 
sent- aujourd’hui  la  Nation  Françoife , U fau4 
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droit  quelles  puffent'  être  confidérées  commé 
parfaitement  libres  de  tout  Contrat  focial,  & 
comme  fe  raflfemblant  pour  h première  fois 
k lendemain  d’une  conquête,  d’une  émigra- 
tion , 8c  d’une  infurre&ion  générale , pour  for- 
mer une  conftitution';  il  faudroit  que  toutes* 
nos  provinces  euflent  c^nfervé  cher  elles  le? 
pouvoir  exécutif  8c  légifîa tif.:  ioi 

Mais  il  s’en  faut  bien  que  les  Bailliages; 


François  8c  que  les  Ordres.de  citoyens -qtiî 
députeront  aux  Etats  Géraux,  (oient  dans  eettè 
pofition  ; ils  font  , il  eft  vrai  , indépendant 
les  uns  des  autres,  mais  c’eft  précisément  parce 
que  nul  d’entre  eux  n’eft  Souverain’  : ainfi  pris 
à part*,  ils  ne  °font  point  des  Etats  libres  l 
mais  les  membres  dune  Nation  qui  exifte  fou» 
un  régime  facial  ; réunis > ils  feront  la  Nation; 
mais  jufqu’au  moment  de  cette  réunion  ,•  ili 
ne  font  que  des  individus  tous  réunis  dès 
long-temps  dans  une  mêîtle  incorporation.  * 
Tout  contrat  foeial  eft  fondé  fur  lëfacrificé 
d’une  partie  de  la  propriété  8c  de  la  liberté 
individuelle , pour  doter  le  gouvernement  8£ 
la  conftitution.C’èft  le  prix  de  l’utilité  de  touté 
aftociation  publique,  qui  n’eft  autre  chofe  qu’un 
marché  plus  ou  moins  bon,  en  raifon  de  ce  que 
chaque  individu  reçoit  de  plus  ou  de  rpoin« 
qu’il  ne  donne.  Il  ne  pourroit  exifter  de  fociété 
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d'hommes  multipliés  &.  çivilifés  à un  certain 
point,  fi  chacun  d’eux  fe  réfervoit  exçlufiye- 
ment  fa  liberté  & fa  propriété  tout  entière; 
une  pareille  fociçté  feroit  l’état  de  nature,  dont 
la  fin  feroit  l’anarchie , & bientôt  le  defpotifme 
individuel  la  feroit  retomber  dans  un  état  en-, 
core  plus  fauvage  & plus  anti-facial.  Que  la 
loi  révête  un  feul  homme  ou  plufieurs  de  la 
puîffance  publique  , que  la  conftitution  fait 
plus  ou  moins  républicaine,  ou  plus  ou  moins 
monarchique  ; il  n’importe  , il  en  réfulte  tou- 
jours que  nul  individu , nulle  affociation  d’in- 
dividus ne  peut  s’arroger  le  pouvoir  de  faire 
la  loi , ou  le  droit  de  fe  fouftraire  à la  légifla*? 
tion  commune,  fans  rompre  le  pa&p  fpçiaî, 
fans  commettre  le  crime  de  fciffion. 

Si  ces  principes  font  en  effet  conformes  at} 
droit  public  , à la  raifon  & à la  jufiice,  il 
çeftera  donc  établi  qu’aucun  citoyen,  aucune 
commqnauté  , aucune  cîaffe  de  citoyens  ne 
peut  prétendre.que  les  ordres , les  conditions  , 
les  réferves,  qu’ij  lui  plairoit  d’inférer  dans  la 
procuration  remife  à fon  Repréfentant , fuffent 


impérieux  jufqu’au  fine,  qud  non  y qu’il  ne 
peut  y ajouter. l’injonction  dp  fe  retirer  de 
J’Affemblée  de  la  Nation,  de  protefter  de  nul- 
lité contre  fes  décrets , ou  feulement  même  de 
xefter  muet,  dans  le  ças  ou fes  irBntions; abfo- 
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lues  neferoîent  pas  accomplies,  ce  qui  feroie 
la  même  chofe  que  de  ne  pas  comparoître  à U 
Diète  générale , après  y avoir  été  appelé. 

Ces  principes  & ces  réfultats  font  égale- 
ment applicables  aux  provinces:  ou  elles  font 
partie  de  la  Nation , & alors  elles  font  les 
fujettes  de  la  légifiation  nationale,  & ne  peu- 
vent exercer  aucun  droit,  aucun  a&e  de  lé- 
giflatien  exclufive  ; ou  elles  n’en  font  pas  par- 
tie & ne  lui  font  qu’alliées , & alors  elles  n’ont 
pas  même  le  droit  de  députer  aux  Etats 
Généraux  de  la  Nation , à moins  qu’elles  ne 
demandent,  & n’en  obtiennent  de  changer 
cette  alliance  eu  une  adoption  pure  &fimple* 
dont  la  première  condition  doit  être  un  par- 
fait amalgame  ; il  ne  peut,  il  ne  doit  y avoit 
de  tranfadion  fur  ce  principe.  Les  Etats  Gé- 
néraux feront  très-fagement  de  ne  pas  s’ca 
écarter;;  Les  voifins  n’ont  pas  le  droit  d’entre* 
dans  les  affemblees  où  l’on  traite  des  affaires 
de  famille  ; elles  ne  doivent  être  compofées 
que  des  frères  & du  père  commun  , de  les 
amis  alors  font  des  étrangers.  Voilà , par  exem- 
ple , la  Bretagne  qui  nous  dit  que  lors  de  fa 
jondion  elle  s’eft  réfervé  de  ne  pas  fe  mêler 
avec  la  Nation  Françoife,  & lé  droit  de  con- 
fentir  à part  à l’impôt,  de  conftntir  à part 
à la  loi,  £h  bien  , îa  Bretagne  ne  fait  donc  pas 


( *6  ) , . ,, 
partie  de  lai  Nation  Françoife,  elle  n*a  donc 
pas  le  droit  de  contribuer  à la  législation  fran- 
çoife  , qui  ne  Pobligeroit  pas  de  mêler  fa  voix 
dans  fa  volonté  générale  , qui  ne  feroit  pas 
générale  pour  elle.  Qu  elle  commence  par  éta- 
blir Punion  chez  elle /avant  de  venir  apporter 
parmi  nous  la  dilfention  ; qu’enfuite  elle  vienne 
obéir,  avec  les  autres  Provinces  , aux  décrets 
de  la  Nation  , fi  elle  veut  participer  à la  Sou- 
veraineté de  la  Nation* 

« Mais,  me  direz-vous,  qui  donc  aura  îe 
sa  pouvoir  que  vous  refufez  à chacun  des  ci- 
a?  toyens  des  Ordres , des  Bailliages  , des  Pro- 
» vinces  ? M.  le  Comte  d’Entragues  dit , page 
as  234  de  fon  Mémoire  fur  les  Etats  Géné- 
» raux  , que  nos  Repréfentans  font  ajlreints  rigou- 
>>  reufement  à fuivre  les  ordres  de  leurs  commet - 
*>  tans  , & obligés  d'y  recourir  fi  les  demandes  qui 
» nauroient  pas  été  prévues , exigeoient  une  non - 
»3  velle  décifion. 

» Puifque< vous  ne  croyez  pas,  malgré  cette 

v autorité , que  les  commettans  puiflent  don- 
» ner  des  ordres , au  moins  devez-vous  adop- 
» ter  la  fécondé  proposition , & convenir  que 
» les  Repréfentans  feront  obligés  dé  recourir 
33  à leurs  commettans  avant  de  rien  décider  5 
» car  fans  doute  vous  adoptez  ce  principe  , 
» que  , par  exemple,  en  fait  d’impôts,  le 
L«  çonfentement  du  peuple  eft  péceffaire 
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' Cet  argument  , Meilleurs,  fc  réduit  à ceci  J 
fi  les  individus  ne  peuvent  pas  donner  des 
ordres  & faire  la  loi , au  moins  leur  confçn- 
tement  eft -il  néceflaire  pour  la  fanéiionner. 
Ëa  conféquence  feroit  que  tous  les  çommet- 
tans  refteroient  fans  cefle  aûemblës  pendant 
la  réunion  de  leurs  mandataires , pour  être  à 
portée  de  leur  faire  palier  fans  çefle  les  ordres 
nêceflaires , ou  de  ratifier  tous  les  jours  les 
afles  de  chaque*  jour. 

Nous  vous  accordons  , Meflieurs  , que  ce 
fyftême  eft  conforme  au  droit  naturel  i ainfi, 
dans  notre  propre  ppinion  , fi  au  lieu  de  s’af- 
fembler  par  divifions  & fous -divifions , la  Na-' 
tron  FranÇoifé  s'aflemblôit  tout  entière  à là> 
fois , certes  elle  pourrait  donner  tous  lçs  or-, 
dres  qu’il  lui  plairait  à fes  Repréfentans , ou 
plutôt  à fes  Secrétaires  ; car  alors  elle  ne  fe 
feroit  pas  repréfenter  : certes  encore , fi , au  lieu 
de  la  Nation  Françoife , il  s’agifloit  ici  de  la 
République  de  Saint-Marin , le  fyftême  de 
Recourir  aux  commettans  pour  obtenir  leurs 
ordres  ou  leur  ratification  fur  chaque  objet , 
feroit  peut-être  admiflible  ; mais  il  eft  pour 
nous  entièrement  impraticable,  parce  qu’il  né 
sfagit  pas  de  la  République  de  Saint-Marin. 

Or  lorfqu’une  chofe  jufte  eft  impoflible  à 
exécuter,  if  faut  y fubfiituer  ce  qui  a le  plus 
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d*anaîogïe  & de  reflemblance  avec  elfe  , M 
qui  réunit  à cet  avantage  celui  d’une  exécu-^ 
tion  poffibîe. 

C’eft  ainfi  qu’après  s’être  aperçu  que  la  Na- 
ture n’avoit  pas  jeté  moins  de  variété  dans 
leur  maniéré  de  penfer  & de  voir,  que  dans 
leur  jpykfionomiè , & que  Tunanimité  de  leurs 
avis  étoit  aüfli  rare  que  néceflaîre,  les  hommes 
fefont  fournis  a fimpérieufe  néceflité  de  don- 
ner à la  pluralité  des  voix , qui  exiftç  néçef- 
fairemenr , l’effet  de  l’unanimité  dont  l'exiftence 
eft  hors  de  Pefpérance  ; maxime  adoptée  dans 
lès  Tribunaux  de  la  juftice , dans  les  Aflem- 
blées  des  peuples  les  plus  libres  , & jufques 
dans  le  hordes  fauvages,  C’eft  ainfi  que  la  Na- 
tion Françoife  fe  trouvant  à la  fois  dans  l’o- 
bligation  dé  s’aflembier  & dans  l’impoflibilité 
de  s*affembler  > elle  doit  fe  borner  à ce  qui 
lui  eft  feulement  poffibîe , ceû-à-dire,  adopter 
cet  axiome  de  droit  : qui  fait  par  autrui  * 
fait  par  foi-même  (i),  & confier  le  droit  de 
la  repréfenter , à des  Repréfentans  qui  foient  en 
aflez  petit  nombre  pour  s’entendre  & s’accor- 
der, & en  aflez  grand  nombre  pour  répondra 
à fa  population. 

Ces  repréfentans  doivent  donç  être  à fes 
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propres  yeux  la  Nation  Françoife  tout  en- 
tière, puifque  c’eft  la  feule  maniéré  dont  elle 
puiffe  fe  raffemblcr , & quil  faut  quelle  fe 
raffemble. 

Pour  nous  concilier  ceux  qui  s*en  rappor- 
tent plus  facilement  à la  raifon  de  leurs  peres 
qu’à  la  leur  y nous  leur  dirons  que  cette  opi- 
nion étoit  établie  dès  1494..  Aux  Etats  de 
iTours , l’Orateur  de  la  Nobleffe  parloit  ainfî  : 
A quel  titre  ofent-ils  donc  ( les  membres 
»)  du  Tiers-Etat)  s'arroger  à eux  feuls  la  dé - 
» fenfe  du  peuple  , & fe  donner  pour  fes  uniques 
repré ftntans  ? Comme  Ji  le  Clergé  & la  Nobleffe 
nétoient  chargés  que  des  intérêts  de  leur  Ordre; 
*•  qu'ils  ouvrent  leur  lettre  de  procuration , & ils 
» fe  convaincront  que  chaque  député  neft  point 
t>  élu  par  un  ordre  de  citoyens  x ni  chargé  de  pro- 
>3  curer  exclujîvement  V avantage  de  cet  ordre  ? 

mais  que  tous  font  également  commis  pour  veid* 
» 1er  aux  intérêts  de  la  Province  entière». 

D’ailleurs  pour  que  nul  ne  puiffe  meme  d# 
tait  difputer  aux  Etats  Généraux  d-êtçe  la 
Nation , il  fuffira  que  le  peuple , lors  des  élec- 
tions ,-foit  prévenu  de  ce  principe,  dont  Padop- 
tion  & Iafandion  réiulteront  ainfî  des  élevions 
inémes. . 

Et  pourquoi  en  effet  le  Prince  ne  Tannon- 
ceroit-il  pas  dans  les  lettres  de  convocation  ? 
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Pourquoi  ne  diroit-il  pas  ? Citoyens  je  con- 
voque aujourd'hui  la  Nation  Françoise,  fc  là 
Nation  françoife  tout  entière  , pour  lui  ren- 
dre l’exercice  de  fes  drdits  , & pour  délibé- 
rer avec  elle  fur  fes  plus  grands  intérêts;  c’eft 
votre  avantagé , c’èft  encore  votre  devoir  de 
venir  vous  réunir  dans  cette  aflemblée  géné- 
rale ; que  la  Nation  fe  divife  en  quantités 
égales,  pour  nommer  les  repréfentans  de  la. 
Nation;  choifilTez  les  hommes  les  plus  fages, 
les  plus  inftruits , les  plus  Vertueux , ceux 
dans  lefquels  vous  aurez  le  plus  de  confiance  % 
car  dans  l’impoflibilité  de  vous  réunir  tous, 
vos  repréfentans  feront  vous-mêmes;  donnez- 
leur  toutes  les  inftrudions  que  vou£  jugerez 
convenables  , mais  ne  leur  diéiez  point  de 
loi  , mais  ne  les  chargez  point  d’en  diéter  de 
votre  part  ; car  chacune  de  vos  alîemblées 
d'éleélion  n’éfl  point  la /Nation  françoife  * 
&c. .... 

Oui,  il  faut  bien  fe  pénétrer  de  la  nécef- 
fïté  de  ce  principe , c’eft  que  la  réunion  des 
Repréfentans  fera  la  Nation , & la  Nation  tout 
entière  ? & que  ces  Repréfentans  feront  aulïl 
libres  que  la  Nation  eft  elle-même  indépem? 
dante  de  fes  diftriéis. 

Sans  ce  principe,  point  d'aétivité  , point 

de  reftauratiôn , point  de  conftitution,  point 
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de  falut , pas  même  d’efpérance;  maïs  au  con- 
traire, toutes  les  haines  » tous  les  procès  de 
mille  égoïfmes  en  oppofition  , des  difputes 
interminables  , Tanarchie' , & pour  reffource 
en  réfultat  , la  diffolution  de  l’Empire  ou  le 
defpotifme.  . 

Hâtons-nous  de  reconnoître  en  effet  que 
les  États  Généraux  font  la  Nation  elle-même , 
qu’en  cette  qualité , eux  feuls , avec  le  Prince , 
font  Légiflateurs  ; que  toute  réferve  , toute 
proteftation  anticipée  contre  leurs  décrets  eft 
nul;  que  tout  empiétement  fur  leurs  droits, 
tout  empêchement  à leur  a&ivité  , tout  obfta- 
cle  à leur  liberté  eft  nul  ; que  chacun  de  leurs 
membres  y aura  la  même  liberté , la  même 
autorité  ; qu’ils  tiendront  leur  titre  de  leurs 
commettans  , mais  leur  puiffance  de  leur 
propre  réunion  , & qu’ainfi  cette  Affemblée 
de  la  Nation  aura  le  droit  & le  pouvoir  de 
juger  & d’anéantit  toutes  les  prévarications 
contraires , que  l’efprit  d’infubQrdination  auroit 
ofé  tenter. 

Quant  à nous  , nous  ignorons  quel  fuccés 
ces  idées  obtiendront  dans  le  court  efpace 
qui  s’écoulera  jufqu’à  nos  nrochains  Etats 
Généraux;  mais  nous  fommes  intimement  per- 
fuadés  qu’avant  la  fin  du  fiecle  les  François 
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feront  humiliés  qu’il  ait  paru  néceffaire  au* 
jourd’hui  d’enfeigner  cette  do&rine. 

En  réfultat , Meilleurs , fi  elle  vous  a pari* 
laine  , vous  en  conclurez  que,  le  feul  a été 
qu’il  fera  néceffaire  à un  Député  d’apporter 
aux  Etats  Généraux , fera  le  procès  verbal  de 
fen  éleétioji  en  qualité  de  Repréfentant. 
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